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Samu social gabonais/Déjà 2 ans

Au service des Gabonais défavorisés

C'EST le 3 juillet 2017 que 
le Samu social gabonais a 
officiellement commencé 
son activité au service des 
personnes économique-
ment faibles.
Perçu comme un outil de 
réduction de la pauvreté et 
de la mortalité au Gabon, 
en dépit des soubresauts 
traversés par la structure, 
le Samu social gabonais 
vient de célébrer avec so-
briété ses deux ans d'exis-
tence. C'était au cours 
d'une cérémonie organi-
sée à l'Institut français de 
Libreville en présence de 
son coordonnateur général 
Wenceslas Yaba qu'entou-
raient ses collaborateurs.
Aujourd'hui, le Samu so-
cial gabonais affiche plus 
235 000 personnes trai-
tées au compteur dans des 
domaines variés, avec plu-
sieurs représentations sur 
le territoire national. Entre 
l'hébergement temporaire 
pour accompagner les dé-
munis dans les cas d'ur-
gence sociale, les centres 
médico-psychologiques et 
leurs consultations gra-
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Vient de paraître

Précis de droit civil gabonais
Dans cet ouvrage de 720 pages rigou-
reusement conduit, Charles Mba-Owono, 
Professeur titulaire de droit privé à l'Uni-
versité Omar-Bongo, pose et définit ce 
qu'il faut entendre par " sujets de droit ". 
Précisément, il se penche avec minutie 
sur les catégories de "  personnes  " et 
d'"  incapacités  ", auxquelles il attribue 
des contours sémantiques nets et précis, 
à partir du Code civil ga-
bonais. Dense et instructif.
ON le savait pointu dans 
son approche des ques-
tions juridiques. Une 
preuve nous en fut don-
née en 2016, avec la pa-
rution de son ouvrage, 
"  Droit communautaire 
des affaires de la CEMAC. 
Instruments de crédit – 
Instruments de paiement 
– Incidents de paiement ". 
Cette fois, Charles Mba-
Owono, chercheur posé, 
fait paraître, aux Editions 
Dianoïa, un "  Précis de 
droit civil gabonais. Les 
personnes – Les incapacités ". Une somme 
conçue pour servir aux étudiants de tous 
les niveaux, aux enseignants et cher-
cheurs, aux praticiens du droit, à tous les 
curieux du droit positif gabonais.
Dans cet ouvrage fourni et documenté, et 
qui exige une lecture patiente et attentive, 
l'auteur entre dans son sujet avec la pré-
sentation de la personnalité juridique des 
personnes physiques et des personnes 
morales. Il indique notamment que la per-
sonnalité juridique n'est reconnue qu'aux 
sujets de droit, eu égard à ce qu'il n'y a que 
les sujets de droit qui demeurent investis 
de prérogatives dans la vie sociale, donc 
qui sont susceptibles d'entretenir des rap-
ports juridiques avec les autres membres 
de la société.

Cet ouvrage se donne ainsi pour ambition 
de déterminer les sujets de droits, c'est-à-
dire ces acteurs de la vie juridique que sont 
les personnes. Sur ce point, l'auteur rap-
pelle qu'il existe deux sortes de sujets de 
droit, deux catégories de personnes. Aussi 
la personnalité juridique est-elle d'abord 
reconnue aux êtres humains, que le droit 
appelle personnes physiques. Mais il est à 

noter que la personnalité 
juridique renvoie aussi 
à certains groupements, 
de personnes ou de biens, 
qu'on appelle personnes 
morales.
Toutefois, ajoute Charles 
Mba-Owono, l'apparte-
nance à la catégorie des 
personnes ne garantit pas 
toujours l'exercice de tous 
les attributs de la person-
nalité juridique. " En effet, 
celle-ci peut être assortie 
de limites dans la mesure 
où la loi, sans revenir sur 
l'attribution de la person-

nalité juridique d'une façon générale, peut 
interdire à certaines personnes d'exercer 
des prérogatives pourtant liées à la per-
sonnalité. Dans ces situations, on parle 
d'incapacités et celui qui subit une telle 
atteinte dans sa personnalité juridique 
est un incapable ", précise le juriste gabo-
nais. Là, nous touchons au second objet de 
l'ouvrage, qui porte sur " Les incapacités ".
Il faut par ailleurs souligner que cette 
étude du droit des personnes et des inca-
pacités est menée à l'aune du droit positif 
gabonais, principalement tel qu'il est issu 
de la première partie du Code civil ga-
bonais adoptée par la loi n°15/72 du 29 
juillet 1972. L'ouvrage de Charles Mba-
Owono n'en est que plus salutaire, dans 
son travail de décryptage et de pédagogie.
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tuites, la distribution tout 
aussi gratuite de médica-
ments, l'entité médicale à 
vocation sociale se démène 
pour venir en aide à ceux 

qui ont peur de l'hôpital, 
ou manquent de moyens 
pour s'y rendre. Il pro-
pose également des soins 
palliatifs à domicile pour 

les malades ne pouvant se 
déplacer. Et ce, depuis son 
lancement en présence de 
Xavier Emmanueli, patron 
du Samu social internatio-
nal.

“Les médicaments gratui-
tement, les vêtements gra-
tuitement, les laboratoires 
d’analyses médicaux gratui-
tement, les échographies et 
les électrocardiographies, 

des couveuses mobiles, des 
milliers de lunettes gra-
tuites (…) y compris les 
ambulances gratuitement”. 
Autant de prestations gra-
tuites qu'aime rappeler le 
coordonnateur général du 
Samu gabonais. En dépit 
des difficultés que ren-
contre la structure dans 
l'accomplissement de ses 
missions sociales.
Deux ans d'existence, des 
chiffres éloquents que 
“l'hôpital cadeau” entend 
accroître. C'est dire que 
cet appareil qui se veut “un 
hôpital entièrement  gra-
tuit" vient véritablement 
soulager les malades dé-
sespérés et combler les 
insuffisances des hôpitaux 
publics. “La demande est 
de plus en plus croissante, 
mais nous ne disposons 
pas d’assez de solutions 
d’hébergement de qualité 
pour faire face”, regrette 
Dr Yaba.
Ces efforts ne sont-ils pas 
un motif suffisant pour 
encourager cette œuvre, 
afin qu'elle devienne pé-
renne et continue de venir 
en aide à tous ces com-
patriotes sans moyens, 
qui ont droit eux aussi à 
la santé ? Pour l'heure, 
Wenceslas Yaba ne compte 
pas baisser les bras pour 
la survie du Samu social 
gabonais.

Dr Yaba et ses équipes célèbrent plus de 235 000 personnes traitées au compteur dans des domaines variés.
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